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    PPRREESSSSEE  NNAATTIIOONNAALLEE

  PPoolliittiiqquuee

CCNNDDHH  ::  LL´́ÉÉLLEECCTTIIOONN  DDUU  BBUURREEAAUU  EEXXÉÉCCUUTTIIFF  EENNTTÉÉRRIINNÉÉEE

La  Côte  d’Ivoire  renforce  son  dispositif  institutionnel  en  matière  de  droits  humains.  Par  le  décret
n°2026-185 du 2 avril 2026, le Président de la République, Alassane Ouattara, a entériné l’élection des
membres du Bureau exécutif du Conseil National des Droits de l’Homme (CNDH). Pris sur rapport du
Garde des Sceaux, ministre de la Justice et des Droits de l’homme, ce décret s’inscrit dans la continuité
des  réformes  engagées  pour  consolider  l’État  de  droit  et  promouvoir  la  protection  des  libertés
fondamentales. Il fait suite à l’Assemblée générale du 24 mars 2026, au cours de laquelle les membres du
Bureau exécutif du CNDH ont été élus. Ainsi, trois personnalités ont été o�ciellement désignées pour
conduire  les  destinées  de  cette  institution  stratégique.  Il  s’agit  de  Adjélou  Christian  Arnaud,  nommé
président, de Bamba Drissa, en qualité de vice-président, et de Néné Bi Arsène Désiré, qui occupe le poste
de secrétaire exécutif.

CCOONNFFÉÉRREENNCCEE  AANNNNUUEELLLLEE  DDEE  LL’’AASSSSOOCCIIAATTIIOONN  DDEESS  SSÉÉNNAATTSS  DD’’AAFFRRIIQQUUEE  ::  KKAANNDDIIAA
CCAAMMAARRAA  ÀÀ  RRAABBAATT

Le mercredi 8 avril 2026, s’ouvre à Rabat, au Royaume du Maroc, la Conférence annuelle de l’Association
des Sénats d’Afrique. Kandia Camara, présidente en exercice de ladite association, est présente dans la
capitale marocaine pour prendre part à cette importante rencontre qui réunira des délégations issues de
13 pays africains et de 5 organisations interparlementaires. Arrivée à Rabat le lundi 6 avril 2026, Kandia
Camara a été accueillie par Lamine Ouattara, ambassadeur de la Côte d’Ivoire au Royaume du Maroc,
Assad Zerouali, secrétaire général de la Chambre des conseillers du Parlement marocain, ainsi que les
membres  de  la  délégation  du  Sénat  ivoirien  qui  l’y  avaient  précédée.  Au  cours  de  cette  conférence
annuelle, prévue sur deux jours, les 8 et 9 avril 2026, la présidente en exercice de l’Association des Sénats
d’Afrique prononcera notamment une allocution lors de la cérémonie d’ouverture, assurera la modération
du débat général des présidents des Chambres hautes sur le thème : « La contribution des chambres
hautes des parlements à la consolidation de la démocratie et à la préservation de la paix en Afrique ».

DDIIPPLLOOMMAATTIIEE  PPAARRLLEEMMEENNTTAAIIRREE  ::  PPAATTRRIICCKK  AACCHHII  PPRREENNDD  PPAARRTT  AAUU  SSOOMMMMEETT  DDEE  LL’’AAPPFF  ÀÀ
LLOOMMÉÉ

Le président de l’Assemblée nationale ivoirienne, Patrick Achi,  a foulé le sol de Lomé, à la tête d’une
importante délégation. Sa présence en terre togolaise s’inscrit dans le cadre de la 17e Conférence des
présidents  d’Assemblées  et  de  section  de  la  région  Afrique  de  l’Assemblée  Parlementaire  de  la
Francophonie (APF). La participation de la Côte d´Ivoire à ce rendez-vous de haut niveau, à travers le
président  Patrick  Achi,  souligne  son  in�uence  grandissante  au  sein  d´une  organisation  qui  rayonne
désormais sur les cinq continents à travers ses 99 Assemblées membres. Ce rendez-vous, qui s´étire du 7
au 9 avril  2026, coïncide de manière symbolique avec l’ouverture de la première session ordinaire de
l’année pour le Parlement togolais. Pour le PAN ivoirien, cette mission à Lomé représente une opportunité
stratégique  de  partager  l´expertise  législative  d´Abidjan,  tout  en  consolidant  les  liens  avec  ses  pairs
africains, notamment sous l´égide du président en exercice de l’APF, le Camerounais Hilarion Etong.



PPNNDD  22002266--22003300  ::  UUNNAANNIIMMIITTÉÉ  DDEESS  DDÉÉPPUUTTÉÉSS  AAUUTTOOUURR  DDEE  LLAA  VVIISSIIOONN  DDUU  CCHHEEFF  DDEE
LL’’ÉÉTTAATT

Le projet de loi portant Plan National de Développement (PND) pour la période 2026-2030 a franchi une
étape  décisive.  Réunis  ce  mardi  7  avril,  les  députés  membres  de  la  Commission  des  Affaires
Économiques et Financières (CAEF) ont adopté à l’unanimité ce texte, porté par le ministre du Plan et du
Développement, Souleymane Diarrassouba. Face aux parlementaires, le ministre a défendu avec succès
les  grandes  orientations  de  ce  nouveau  référentiel  de  la  politique  économique  ivoirienne.  Dans  ses
explications, il a rappelé que le PND 2026-2030 constitue « la traduction opérationnelle de la vision du
Chef de l’État, Son Excellence Monsieur Alassane Ouattara », visant à bâtir une nation « stable, ambitieuse
et solidaire ». Au cœur de cette plani�cation quinquennale, un objectif majeur : hisser la Côte d’Ivoire au
rang des pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure à l’horizon 2030.

EEXXEERRCCIICCEESS  MMIILLIITTAAIIRREESS  DDUU  77  AAVVRRIILL  AAUU  1155  MMAAII  22002266  ::  LLEESS  AARRMMÉÉEESS  IIVVOOIIRRIIEENNNNEESS  EETT
FFRRAANNÇÇAAIISSEESS  SSUURR  PPLLUUSSIIEEUURRSS  FFRROONNTTSS

Les Forces Armées de Côte d’Ivoire (FACI) et les armées françaises mèneront conjointement un exercice
militaire  d’envergure  dénommé  «  Touraco  2026  »,  du  mardi  7  avril  au  mercredi  15  mai  2026,  dans
plusieurs villes du pays,  notamment Abidjan,  Assinie,  Gagnoa,  Sassandra et  Yamoussoukro.  Selon un
communiqué de l’État-Major général des Armées, le Général Lassina Doumbia, chef d’État-Major général
des Armées, cette opération s’inscrit  dans le cadre du partenariat militaire opérationnel entre la Côte
d’Ivoire  et  la  France.  À  dominante  aérienne  et  terrestre,  cet  exercice  vise  à  renforcer  les  capacités
opérationnelles des forces engagées, en particulier celles de l’Armée de l’air ivoirienne, conformément à
son programme de préparation et d’entrainement. Face aux éventuels désagréments, l’État-Major général
des  Armées  a  tenu  à  présenter  ses  excuses  aux  populations,  tout  en  les  rassurant  que  toutes  les
dispositions nécessaires seront prises a�n de limiter les perturbations et permettre la poursuite normale
des activités quotidiennes.

  EEccoonnoommiiee

LLAANNCCEEMMEENNTT  DDEE  LLAA  CCAAMMPPAAGGNNEE  ««  NNEESSTTLLÉÉ  FFOORR  GGOOOODD  »»  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  IINNVVIITTEE
LLEESS  EENNTTRREEPPRRIISSEESS  ÉÉTTRRAANNGGÈÈRREESS  ÀÀ  SSAAIISSIIRR  LLEESS  OOPPPPOORRTTUUNNIITTÉÉSS  IINNDDUUSSTTRRIIEELLLLEESS

Le  gouvernement,  à  travers  le  ministère  du  Commerce,  de  l’Industrie  et  de  l’Artisanat,  a  invité  les
entreprises étrangères à saisir les opportunités industrielles qu’offre la Côte d’Ivoire. C’était à l’occasion
de la cérémonie de lancement de la campagne « Nestlé for good », qui s’est déroulée, le mardi 7 avril
2026, au So�tel Abidjan Hôtel Ivoire,  à Cocody. Au cours de cette rencontre à laquelle les acteurs du
secteur privé étaient représentés, c’est Tra Bi Emmanuel,  qui a porté la voix du ministre Ibrahim Kalil
Konaté. « Les réformes engagées par le gouvernement ont permis de bâtir un écosystème industriel plus
attractif, plus compétitif et plus structuré tout en consolidant durablement notre secteur industriel, qui
a�che aujourd’hui une résilience et une dynamique remarquables », a déclaré le représentant du ministre.
A l’en croire, la Côte d’Ivoire enregistre une nette progression au niveau du Produit Intérieur Brut (PIB) qui
est passé de 20,7% en 2020 à 22,7% en 2025.

IINNFFRRAASSTTRRUUCCTTUURREESS  RROOUUTTIIÈÈRREESS  ::  LLEE  PPÉÉAAGGEE  DDEE  MMOONNDDOOUUKKOOUU  MMIISS  EENN  SSEERRVVIICCEE

Il est désormais fonctionnel. Le mardi 7 avril 2026, le poste à péage de Mondoukou, situé sur l’axe Grand-
Bassam–Assouindé, a été o�ciellement mis en service par le ministre des Infrastructures et de l’Entretien
routier, Yacouba Hien Sié. A l’occasion, il a rappelé l’ampleur des investissements consentis par l’État pour
transformer  le  réseau  routier  ivoirien.  «  Ces  dix  dernières  années,  le  linéaire  des  routes  bitumées  a
quasiment doublé, avec des tronçons autoroutiers rallongés et des projets majeurs comme l’achèvement
de  la  Y4  à  Abidjan  ou  l’autoroute  Abidjan–Grand-Bassam.  Ces  investissements  nécessitent  des
ressources  pour  l’entretien  et  les  réhabilitations.  Les  péages  sont  une  contribution  citoyenne  pour
maintenir la qualité des services dans la durée », a-t-il fait savoir. Doté de huit voies de circulation, dont six
réversibles, et équipé d’un système de télépéage moderne, le poste de péage de Mondoukou répond aux



standards internationaux en matière de �uidité et de sécurité.

TTRRAANNSSPPOORRTT  AAÉÉRRIIEENN  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  VVEEUUTT  DDÉÉVVEELLOOPPPPEERR  LLAA  CCOOMMPPÉÉTTIITTIIVVIITTÉÉ  DDUU
SSEECCTTEEUURR

La Côte d´Ivoire passe à l´offensive pour repositionner son secteur aérien. Les 9 et 10 avril 2026, le siège
de la Confédération Générale des Entreprises de Côte d´Ivoire (CGECI) du Patronat ivoirien à Abidjan-
Plateau accueillera un atelier national, placé sous la présidence du ministre des Transports et des Affaires
maritimes, Amadou Koné. Près de 150 participants, acteurs publics, compagnies aériennes, opérateurs
privés et partenaires internationaux, sont attendus pour dé�nir ensemble les réformes capables de hisser
Abidjan  parmi  les  hubs  aériens  les  plus  compétitifs  du  continent.  Pendant  deux  jours,  la  Direction
Générale du Transport Aérien (DGTA), structure technique du ministère des Transports et des Affaires
Maritimes et initiatrice de l´événement, réunira l´ensemble des parties prenantes du secteur : ministères
et  administrations,  compagnies  aériennes  nationales  et  internationales,  prestataires  de  services,
organisations régionales et partenaires techniques et �nanciers.

EENN  PPRRÉÉSSEENNCCEE  DD’’UUNNEE  MMIISSSSIIOONN  ÉÉCCOONNOOMMIIQQUUEE  TTUUNNIISSIIEENNNNEE  ::  LLEE  CCEEPPIICCII  MMEETT  EENN
AAVVAANNTT  LLEE  PPOOTTEENNTTIIEELL  DDEE  LLAA  CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE

Le Centre de Promotion des Investissements en Côte d’Ivoire (CEPICI) a pris part à la journée d’intégration
organisée  le  30  mars  dernier,  dans  le  cadre  de  la  mission  économique conduite  par  une  délégation
d’hommes d’affaires tunisiens,  selon la page Facebook du CEPICI.  Cet événement,  initié par CONECT
International, a permis au CEPICI de mettre en lumière les nombreux investissements offertes par la Côte
d’Ivoire. A travers la Direction de l’Attraction des Investissements (DAI) et la Direction de la Facilitation des
Investissements (DFI), le CEPICI a présenté les incitations prévues par le Code des investissements de la
Côte d’Ivoire. Ces incitations visent à créer un environnement des affaires compétitif et attractif, a�n de
stimuler des investissements étrangers.

SSÉÉCCUURRIITTÉÉ  DDAANNSS  LL’’UUSSAAGGEE  DDUU  GGAAZZ  DDOOMMEESSTTIIQQUUEE  ::  DDEE  NNOOUUVVEEAAUUXX  TTEEXXTTEESS  EENN
PPRRÉÉPPAARRAATTIIOONN

L’État ivoirien s’apprête à renforcer signi�cativement le cadre réglementaire de l’utilisation du gaz butane,
à la faveur de nouveaux textes en préparation. L’annonce a été faite par le Directeur général (Dg) des
Mines et de la Géologie, Seydou Coulibaly, au cours d’une interview publiée, le vendredi 3 avril 2026, sur la
page du CICG.  Dans l’élément,  le  responsable a  indiqué que deux projets  de textes sont  à  un stade
avancé. Le premier, un décret, vise à encadrer la fabrication, l’importation et la commercialisation des
accessoires liés aux bouteilles de gaz, notamment les brûleurs et les clapets. Ces équipements devront
désormais répondre à des normes strictes et être identi�ables grâce à des dispositifs de certi�cation. Le
second  texte,  un  arrêté,  portera  sur  le  renforcement  du  contrôle  des  bouteilles  de  gaz.  Il  prévoit
notamment l’apposition de marques indélébiles sur les bouteilles a�n de tracer les différents contrôles
effectués, en complément des épreuves techniques obligatoires réalisées tous les cinq ans.

FFAACCIILLIITTAATTIIOONN  DDEESS  ÉÉCCHHAANNGGEESS  CCOOMMMMEERRCCIIAAUUXX  ::  LLEESS  VVIISSAASS  DDOOUUAANNIIEERRSS  SSUUPPPPRRIIMMÉÉSS
EENNTTRREE  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE,,  LLEE  MMAALLII  EETT  LLEE  BBUURRKKIINNAA  FFAASSOO

La Direction générale des Douanes de la Côte d’Ivoire, à travers une lettre circulaire datée du 31 mars
2026, annonce la simpli�cation des procédures commerciales avec certains pays voisins. Désormais, les
visas des représentations des douanes du Mali et du Burkina Faso sont supprimés sur les déclarations en
détail des marchandises à destination de ces pays. Cette décision s’inscrit dans le cadre de la mise en
œuvre de la convention TRIE (Transit Routier Inter-États) et vise à renforcer la coopération commerciale
entre la Côte d’Ivoire et les pays de l’hinterland. Jusqu’à présent, ces visas constituaient une condition
essentielle pour la recevabilité des déclarations douanières, permettant un meilleur suivi des formalités et
des échanges de biens. Cependant,  avec l’introduction de nouveaux outils numériques,  notamment le



Module informatique T1 de Gestion du transit  entre  la  Côte d’Ivoire  et  le  Mali,  ainsi  que le  Système
Interconnecté de Gestion des Marchandises en Transit (SIGMAT) entre la Côte d’Ivoire et le Burkina Faso,
les autorités estiment  que ces dispositifs  offrent  désormais des garanties su�santes en matière  de
traçabilité et de sécurisation des échanges.

  SSoocciiééttéé

SSÉÉCCUURRIITTÉÉ  RROOUUTTIIÈÈRREE  ::  LLEE  FFGGAA  AAUU  CCŒŒUURR  DDUU  DDIISSPPOOSSIITTIIFF  PPOOSSTT--AACCCCIIDDEENNTT  LLOORRSS  DDEE
LL’’EEXXEERRCCIICCEE  ««  PPLLAANN  RROOUUGGEE  »»

Le Fonds de Garantie Automobile (FGA) a pris part à l’exercice de simulation du dispositif d’urgence «
Plan rouge », organisé le mardi 31 mars 2026 par le Groupement des Sapeurs-Pompiers Militaires (GSPM)
sur l’autoroute du Nord, au PK 47. Déclenché par le préfet du département d’Abidjan, Koua Andjou, cet
exercice grandeur nature faisait suite à une alerte �ctive signalant un accident impliquant un camion-
citerne et un minicar, avec de nombreuses victimes et un risque d’incendie. L’objectif était de tester la
coordination et l’e�cacité des services de secours face à une situation de crise majeure. Le dispositif a
mobilisé plusieurs entités, notamment le GSPM, le SAMU, la Croix-Rouge, l’O�ce National de la Protection
Civile (ONPC) et les forces de sécurité. Au total, 140 intervenants et plusieurs engins spécialisés ont été
déployés pour la prise en charge de 70 victimes simulées, dont des cas graves.

YYAAMMOOUUSSSSOOUUKKRROO//  CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN  FFRRAANNCCOO--IIVVOOIIRRIIEENNNNEE  ::  UUNNEE  IIMMPPOORRTTAANNTTEE
DDÉÉLLÉÉGGAATTIIOONN  DDEE  LL’’AAFFDD  VVIISSIITTEE  LLEESS  LLOOCCAAUUXX  DDEE  LL’’IINNFFJJ

L’Institut  National  de Formation Judiciaire  (INFJ)  de Yamoussoukro a reçu,  le  jeudi  2  avril  2026,  une
importante  délégation  conduite  par  Dominique  Potier,  député  de  Meurthe-et-Moselle,  représentant  le
Directeur général (Dg) de l’Agence Française de Développement (AFD). Cette visite, qui s’inscrivait dans le
cadre du renforcement des relations de coopération entre la France et la Côte d’Ivoire, notamment en
matière de formation judiciaire et de consolidation de l’État de droit, a été l’occasion pour le Dg de l’INFJ,
Lébry Marie Léonard,  de saluer l’engagement constant de la France en faveur du développement des
capacités institutionnelles de la Côte d’Ivoire. M. Lébry de rappeler que l’appui �nancier de l’AFD, à travers
le  Contrat  de  Désendettement  et  de  Développement  (C2D),  a  permis  la  construction  d’un  bel  édi�ce
consacré à la formation judiciaire, digne de la justice ivoirienne, en l’occurrence l’INFJ, réalisé à coût de
milliards de FCFA et inauguré le 9 juillet 2021.

SSAANNTTÉÉ  ::  UUNNEE  CCAAMMPPAAGGNNEE  DDEE  DDÉÉPPIISSTTAAGGEE  DDUU  CCAANNCCEERR  CCOOLLOORREECCTTAALL  CCIIBBLLEE  LLEESS
PPEERRSSOONNNNEESS  DDEE  5500  AANNSS  EETT  PPLLUUSS

Le ministère de la Santé, de l’Hygiène publique et de la Couverture maladie universelle, à travers le Centre
National d’Oncologie Médicale et de Radiothérapie Alassane Ouattara (CNRAO), organise, depuis le 1er
avril 2026 et ce, jusqu’au 14 avril prochain, une campagne de dépistage du cancer colorectal au pro�t des
hommes et des femmes âgé(e)s de 50 ans et plus. Le siège du CNRAO à Abidjan-Cocody abrite cette
campagne de dépistage du cancer colorectal, qui vise 1000 personnes. La directrice du CNRAO, Prof. Didi
Coulibaly, a expliqué le processus et a rapporté que des minitests sont offerts par le ministère de la Santé
à la population, à travers son institution. « C’est facile à faire à la maison. Il ne faut surtout pas attendre
plus de 24 heures après le prélèvement des selles pour ramener le tube au médecin. Il a 5 à 10 minutes
pour faire le test. S´il y a du sang dans les selles, on vous recommande la coloscopie », a-t-elle déclaré.

IINNSSEERRTTIIOONN  PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELLLLEE  ::  11  335500  JJEEUUNNEESS  RREECCHHEERRCCHHÉÉSS

Le ministère de la Promotion de la jeunesse, de l´Insertion professionnelle et du Service civique a lancé un
nouvel  appel  à  candidatures pour  recruter  1350 jeunes garçons et  �lles  pour  intégrer  les centres de
services civiques de Bimbresso, Bouaké 1, Bouaké Tuo Fozié et Daloa, informe le service communication
dudit ministère. À la suite de la sortie récente de plusieurs cohortes de stagiaires volontaires des centres
de service civique de Bimbresso, Bouaké et Daloa, 1 350 places sont désormais disponibles dans ces



centres pour offrir  une nouvelle chance aux jeunes vulnérables âgés de 16 à 35 ans »,  a expliqué le
communiqué. Par ailleurs, le document indique que ce programme, connu sous le nom de Service Civique
d’Action pour le Développement (SCAD), est une initiative phare du gouvernement, visant à promouvoir
l’inclusion sociale et professionnelle des jeunes, quels que soient leur parcours ou leur situation. Ainsi, les
centres de services civiques ouverts pour les inscriptions sont ceux de Bimbresso (200 places), Bouaké 1
(150  places,  jeunes  �lles),  Bouaké  Tuo  Fozié  (500  places,  garçons),  et  Daloa  (500  places,  �lles  et
garçons).

PPRROOMMOOTTIIOONN  DDUU  GGEENNRREE  ::  220000  AADDOOLLEESSCCEENNTTSS  CCRRÉÉEENNTT  DDEESS  SSOOLLUUTTIIOONNSS  PPOOUURR  FFAAIIRREE
PPRROOGGRREESSSSEERR  LL’’ÉÉGGAALLIITTÉÉ  EENNTTRREE  LLEESS  SSEEXXEESS

Du 31 mars au 3 avril 2026, 200 adolescents et jeunes ont pris part, aux côtés des représentants des
gouvernements,  des  agences  des  Nations-Unies,  des  organisations  de  la  société  civile,  des  leaders
communautaires,  au  sommet  des  �lles  adolescentes  2026,  à  Yamoussoukro.  Après  quatre  jours  de
discussions dirigées par les jeunes, de dialogues intergénérationnels et de ré�exions collectives sur les
dé�s qui affectent leur vie, ils ont convenu d’actions concrètes nécessaires pour créer un changement
positif : mener des activités de sensibilisation et d’éducation par les pairs pour promouvoir l’égalité de
genre et les droits ; créer et renforcer des espaces sûrs pour les adolescents et les jeunes ; promouvoir
l’inclusion et les opportunités de leadership pour les jeunes �lles et les jeunes marginalisés et travailler
avec les communautés et les leaders, a�n de construire des sociétés plus égalitaires et paci�ques. Dans
son discours  de  clôture,  Jean-Louis  Moulot,  ministre  délégué chargé  de  l’Enseignement  technique,  a
réa�rmé avec conviction que la promotion des droits des jeunes �lles est une exigence essentielle pour
bâtir l’avenir de la société.

  CCuullttuurree

IINNDDUUSSTTRRIIEE  MMUUSSIICCAALLEE  AAFFRRIICCAAIINNEE  ::  LLEE  BBUURRIIDDAA  PPAARRTTIICCIIPPEE  ÀÀ  LLAA  CCOONNFFÉÉRREENNCCEE  SSUURR
LLEESS  DDRROOIITTSS  DD’’EEXXÉÉCCUUTTIIOONN  DDEE  LL’’IIFFPPII  ÀÀ  LLAAGGOOSS

La Côte  d’Ivoire  a  participé,  du  31  mars  au  1er  avril  2026,  à  Lagos  au  Nigeria,  au  lancement  de  la
Conférence sur les Droits d’Exécution en Afrique (PRC) 2026. Une initiative de la Fédération Internationale
de  l’Industrie  Phonographique  (IFPI),  qui  a  réuni  les  plus  grands  dirigeants  de  l’industrie  musicale
africaine, patrons de labels, responsables d’organismes de gestion collective et chefs d’associations de
l’industrie phonographique. Le Bureau Ivoirien du Droit d’Auteur (BURIDA), qui représentait la Côte d’Ivoire
à ce rendez-vous continental majeur, a donné l’information à travers sa page Facebook. Des sources sur
place, il  revient que la Conférence a été inaugurée par la ministre nigériane de l’Art,  de la Culture,  du
Tourisme et de l’Économie créative, Hannatu Musawa, dont le discours a donné le ton d’un optimisme
fondé sur des chiffres éloquents.

  SSppoorrtt

JJOOUURRNNÉÉEE  IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALLEE  DDUU  SSPPOORRTT  AAUU  SSEERRVVIICCEE  DDUU  DDÉÉVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  EETT  DDEE  LLAA
PPAAIIXX  ::  AADDJJÉÉ  MMEETTCCHH  SSIILLAASS  AANNNNOONNCCEE  UUNNEE  CCÉÉLLÉÉBBRRAATTIIOONN  NNAATTIIOONNAALLEE
DDÉÉCCEENNTTRRAALLIISSÉÉEE

La célébration de la Journée Internationale du Sport au service du développement et de la paix, observée
tous les 6 avril à travers le monde, a, une nouvelle fois, mis en lumière le rôle essentiel du sport comme
vecteur de cohésion sociale, de dialogue et de stabilité. Instituée en 2013 par l’Organisation des Nations
Unies (ONU), cette Journée rappelle l’importance de l’activité physique dans la promotion de la santé, de
l’inclusion et du vivre-ensemble. Pour l’édition 2026, cette Journée est placée sous le thème : « Le sport :
créer des ponts, briser les barrières ». En Côte d’Ivoire, les festivités sont prévues, ce samedi 11 avril 2026,
à l’Institut  National  de la  Jeunesse et  des Sports (INJS) de Marcory.  Elles seront  marquées par  une
marche sportive suivie d’une méga-séance de gymnastique d’entretien, a informé le ministre des Sports,
Adjé Metch Silas, avant d’annoncer une célébration nationale décentralisée.



FFRRAANNCCEE  //  MMOONNDDIIAALL  FFOOOOTTBBAALLLL  DDEE  MMOONNTTAAIIGGUU  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE  DDEESS  UU1166  SSUURR  LLEE
PPOODDIIUUMM

La Côte d´Ivoire a terminé sur le podium du 53e Mondial Football de Montaigu en disposant du Mexique
(2-0) lors de la petite �nale. Les buts de Diarrassouba Luc Abass, inscrits à la 26e et à la 72e minute, ont
permis aux Éléphanteaux de sceller leur succès. Les jeunes pachydermes terminent le tournoi, invaincus,
avec un parcours impressionnant : un match nul contre le Brésil (1-1), une victoire contre la France (2-1) et
une autre contre la Chine (1-0). Ils ont malheureusement été devancés par le Brésil en phase de groupes,
ratant la grande �nale, mais ont réussi à se mobiliser pour la petite �nale. Avec ce résultat, la sélection
nationale des moins de 16 ans de la Côte d´Ivoire, coachée par Serge Bougouyou, a fait bonne impression
lors de cette édition du Mondial Football de Montaigu, démontrant la qualité de son jeu et son potentiel.

    VVUU  SSUURR  LLEE  NNEETT

  EEccoonnoommiiee

TTRRAANNSSFFOORRMMAATTIIOONN  NNUUMMÉÉRRIIQQUUEE  ::  UUNN  SSÉÉMMIINNAAIIRREE  DD´́AALLIIGGNNEEMMEENNTT  SSTTRRAATTÉÉGGIIQQUUEE  SS
´́OOUUVVRREE  AA  YYAAMMOOUUSSSSOOUUKKRROO

Le ministre de la Transition numérique et de l´Innovation technologique, Djibril Ouattara, a ouvert ce mardi
7 avril 2026, à l´hôtel Président de Yamoussoukro, un séminaire d´alignement stratégique, réunissant l
´ensemble des responsables des structures étatiques sous tutelle du ministère ainsi que certains acteurs
de l´écosystème numérique. Le but de ce séminaire, selon Djibril  Ouattara, est de faire en sorte que l
´ensemble des structures qui sont de l´écosystème numérique puissent être alignées en termes d´actions
concrètes à mettre en œuvre pour la transformation numérique, telle que contenue dans la vision du
Président de la République. L´orientation stratégique de cette vision positionne le numérique comme un
catalyseur  clé  de  la  transformation  structurelle  de  l’économie  nationale,  de  la  modernisation  de
l’administration publique et de la compétitivité de l’économie nationale en sus de la création d’emplois
durables et quali�és.

  SSoocciiééttéé

SSÉÉCCUURRIITTÉÉ  RROOUUTTIIÈÈRREE  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  AAPPPPEELLLLEE  ÀÀ  LLAA  RREESSPPOONNSSAABBIILLIITTÉÉ

Le ministère des Transports et des Affaires maritimes a lancé, le vendredi 3 avril 2026, à Adjamé, la 39e
édition de la Semaine nationale de la sécurité routière. Placée sous le thème « Le respect du code de la
route  pour  des  déplacements  sûrs  »,  cette  campagne  offre  l’occasion  aux  agents  du  ministère  de
sensibiliser chauffeurs, transporteurs et usagers à l’importance de la prudence, particulièrement en cette
période de fêtes de Pâques marquée par une forte mobilité. Le directeur de l’O�ce de Sécurité Routière
(OSER),  Étienne Kouakou,  a  invité  les  acteurs  du  secteur  des  transports  à  effectuer  un  autocontrôle
rigoureux de leurs véhicules avant tout  déplacement.  Cela passe notamment par la  véri�cation de la
validité  du permis de conduire  et  de l’état  technique des véhicules.  Il  a  également  recommandé aux
conducteurs de su�samment se reposer en cas de fatigue et d’être vigilants sur les routes. « Conduire
sans permis est un délit. Lorsque vous êtes fatigués, reposez-vous », a-t-il insisté.

BBLLOOCCAAGGEE  JJUUDDIICCIIAAIIRREE  DDÉÉNNOONNCCÉÉ  ::  LLEE  MMIINNIISSTTÈÈRREE  DDEE  LLAA  JJUUSSTTIICCEE  OOUUVVRREE  UUNNEE
EENNQQUUÊÊTTEE  EETT  RREELLAANNCCEE  LLAA  PPRROOCCÉÉDDUURREE

Le ministère de la Justice et des Droits de l’homme a réagi avec célérité à une dénonciation rendue
publique  sur  les  réseaux  sociaux,  concernant  un  dysfonctionnement  dans  le  traitement  d’un  dossier
judiciaire à Abidjan. Dans un communiqué en date du 7 avril 2026, le Garde des Sceaux, Jean Sansan
Kambilé, a annoncé l’ouverture d’une enquête et la relance de la procédure restée en suspens. À l’origine
de cette  affaire,  une publication de Maître  Youssouf Méité,  avocat,  datant  du 5 avril  2026.  Celui-ci  y
révélait que dame Kouamé Affoué Félicité, condamnée le 26 mars 2019 à vingt ans d’emprisonnement par
le Tribunal correctionnel d’Abidjan, avait interjeté appel dès le lendemain. Toutefois, selon l’avocat, cette



procédure d’appel n’aurait connu aucune suite devant la Cour d’appel d’Abidjan depuis lors, soit près de
sept  années d’attente.  Dans  son communiqué,  le  ministre  a  également  tenu  à  rappeler  les  voies  de
recours appropriées en cas de dysfonctionnement judiciaire.

    AAGGEENNCCEE  DDEE  PPRREESSSSEE

  EEccoonnoommiiee

LLEE  BBEESSOOIINN  DDEE  FFIINNAANNCCEEMMEENNTT  PPUUBBLLIICC  DDUU  PPNNDD  22002266--22003300  SS’’ÉÉLLÈÈVVEE  ÀÀ  3377  993333,,11
MMIILLLLIIAARRDDSS  FFCCFFAA  ((MMIINNIISSTTRREE  SSOOUULLEEYYMMAANNEE  DDIIAARRRRAASSSSOOUUBBAA))

Le ministre du Plan et du Développement, Dr Souleymane Diarrassouba, a informé, mardi 7 avril 2026, les
députés de la Commission des Affaires Économiques et Financières (CAEF), qui ont adopté à l’unanimité
le projet de loi portant Plan National de Développement (PND), que le besoin de �nancement public de ce
plan pour la période 2026-2030 s’élève à 37 933,1 milliards FCFA. M. Diarrassouba a assimilé l’adoption
de ce projet  de loi  à  l’adhésion des concitoyens à la  vision du Président de la  République,  Alassane
Ouattara. "L’adoption de ce projet de loi montre que la vision du président Ouattara est partagée par tous
pour bâtir une grande nation de stabilité. Avec l’ambition de hisser la Côte d’Ivoire dans la catégorie des
pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieur à l’horizon 2030", a-t-il fait observer.

  CCuullttuurree

330000  JJEEUUNNEESS  BBÉÉNNÉÉVVOOLLEESS  MMIISS  ÀÀ  DDIISSPPOOSSIITTIIOONN  DDUU  MMAASSAA  22002266

L’O�ce du Service Civique National (OSCN) a mis à la disposition du Marché des Arts et du Spectacle
d’Abidjan (MASA) 300 jeunes bénévoles, à la faveur d’un protocole signé, mardi 7 avril 2026, entre les
deux structures, en vue de contribuer à la réussite de l’édition 2026. Le directeur général du MASSA, Abou
Kamaté, a salué un partenariat « décisif » pour la réussite de l’événement, prévu du 11 au 18 avril 2026 à
Abidjan,  avec plus de 300 activités et  spectacles.  Il  a  relevé que ces bénévoles seront  répartis  dans
plusieurs commissions, notamment l’accueil, le transport, la restauration, la logistique et l’assistance aux
artistes  et  o�ciels.  «  Il  n’y  a  pas  de  commission  fermée à  cette  jeunesse.  Nous  souhaitons  qu’elle
s’imprègne de toute la dimension organisationnelle du MASA », a-t-il a�rmé.
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